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ÊTRE ÉLU AU CSE OU REPRÉSENTANT SYNDICAL,  
IL FAUT CHOISIR  

 

U 
n salarié ne peut siéger simultané-
ment dans le même CSE en qualité à 
la fois de membre élu, titulaire ou 

suppléant et de Représentant Syndical.  
Ainsi, le salarié, élu membre suppléant du 
CSE, doit opter entre l'une des deux fonc-
tions. À défaut, le tribunal d'instance annule-

ra sa désignation. 

Dans les entreprises de 300 salariés et plus, 
un Représentant Syndical au CSE peut être 

désigné par les syndicats représentatifs 
dans l'entreprise. Il assiste aux séances avec 
voix consultative. Il est choisi parmi les 
membres du personnel de l’entreprise et doit 
remplir les conditions d’éligibilité au CSE 
(Art. L. 2314-2 du C. trav.). Dans les entre-
prises de moins de trois cents salariés, le 
Délégué Syndical est, de droit, Représentant 
Syndical au CSE (Art. L. 2143-22 du C. 

trav.). 

U 
n salarié ne peut, en même temps, 
exercer les fonctions délibératives en 
sa qualité d'élu, et les fonctions con-

sultatives liées à son mandat de Représen-
tant Syndical. En conséquence, il doit opter 
pour l'une ou l'autre des fonctions. La Cour 
de cassation a réaffirmé le non-cumul des 
mandats même si l'élu est simple suppléant 
(Cass.soc. 11 sept. 2019, n°18-25897). 
Cette décision, acceptable à l'époque du 
Comité d'Entreprise car le suppléant siégeait 

aux réunions, se justifie moins dans le cadre 
du CSE, le suppléant n'y participant plus, 
sauf accord plus favorable. Nul doute, les 
juges ont anticipé la situation dans laquelle 
le suppléant viendrait remplacer le titulaire 

et cumulerait alors les mandats. 

La Cour de cassation vient également de 
rappeler qu'un accord collectif ne peut pas 
déroger à cette incompatibilité (Cass. soc. 

22 janv. 2020, n° 19-13269). 

LE CUMUL DES FONCTIONS D'ÉLU AU CSE ET DE REPRÉSENTANT SYNDICAL EST IMPOSSIBLE 

PROPOSITIONS CGT POUR FINANCER  
NOS RETRAITES 

100 milliards  

d'euros, soit 4 points de 

PIB, c’est ce que coûte le mal 

travail (risques psychosociaux, 

accidents de travail et mala-

dies professionnelles). 

4,5 milliards  

d’euros/an, ce sera le 

manque à gagner pour le  

financement des retraites  

jusqu’en 2040 suite à l’abais-

sement du plafond de 

l’assiette de cotisations. 

5 % d’augmenta-

tion des salaires 

dans le privé  
engendreraient de suite 

18 milliards de cotisations 

supplémentaires dont 9 

milliards pour les  

retraites. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000035651175&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20180101
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006901646&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006901646&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000039122930&fastReqId=666638311&fastPos=1
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/arrets_publies_2986/chambre_sociale_3168/2020_9595/janvier_9596/91_22_44318.html
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/arrets_publies_2986/chambre_sociale_3168/2020_9595/janvier_9596/91_22_44318.html
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Page 4 : Tract « clefs en main » à diffuser massivement 

 

 

Actions 2019 : les courriers et différents rappels ont permis de faire rentrer des cotisations. Mais, il reste encore 10 
syndicats (hors structures interprofessionnelles UL/UD) qui n’ont rien payé pour l’année 2018 et que nous n’arrivons 
pas à contacter. Actions 2020 : 186 syndicats (hors structures interprofessionnelles UL/UD)  n’ont toujours rien réglé 
pour 2019, soit un retard de 1 776 FNI et de 29 068 timbres. Il nous faut donc continuer à interpeller ces syndicats 

pour faire rentrer un maximum de cotisations d’ici la fin du mois de mars.  

Etat Orga au 31 janvier 2020 (chiffres issus de l’état Cogétise) :  

 

 
                                                                                             

 
 
 
 
 
 
 
 
 

La syndicalisation : une priorité de tous nos syndicats, de l’établissement à la coordination, et cela pour toutes les 

catégories, O/E, ICTAM et Retraités sur la question de la continuité syndicale.  

La situation orga doit être à l’ordre du jour de chaque réunion de nos syndicats, nos coordinations, nos Assemblées 

Générales de branche comme tous les autres points de l’activité qui sont traités. 

La cotisation syndicale versée régulièrement par le syndiqué matérialise son appartenance à la CGT et constitue un 
élément vital au financement de l’activité de toute la CGT, du syndicat qui mène l’action à l’entreprise jusqu’à la 

Confédération. Elle garantit notre indépendance à l’égard du patronat et des pouvoirs publics. 

La cotisation, fixée statutairement à 1 % du salaire net, est un principe d’égalité. Chaque adhérent cotise propor-

tionnellement à son salaire. 

Pour avoir une gestion pratique et régulière, la CGT et ses organisations utilisent et encouragent le 

prélèvement automatique des cotisations syndicales. 

La cotisation n’est pas qu’un simple geste d’appartenance au syndicat, c’est avant tout la marque de l’adhésion à un 
projet et de concrétisation de la solidarité qui « irrigue » toutes les structures de la CGT et garantit son indépen-

dance à l’égard de tous les pouvoirs. 

 

 

À PARTIR DE CES RÉALITÉS, NOUS DEVONS NOUS POSER EN PERMANENCE 
LA QUESTION DU RENFORCEMENT DE LA CGT, EN LIEN DIRECT AVEC LES  
REVENDICATIONS ET LES LUTTES, POUR ÊTRE EN CAPACITÉ DE PESER RÉEL-
LEMENT SUR LES ENJEUX. GAGNER LE RENFORCEMENT EXIGE INITIATIVES, 
PLANS DE TRAVAIL, AVEC UNE PRISE EN COMPTE DE TOUS NOS SYNDICATS. 

FNI TOTAL     

(Syndicats + Interpro) 

2017 2018 2019 

23 161 22 410 17 471 

TIMBRES TOTAL 

(Syndicats + Interpro) 

2017 2018 2019 

230 166 228 788 147 123 

Syndicats  rien payé 

(hors interpro) 

2018 2019 

10 186 



TOUTES ET TOUS EN GRÈVE LE 20 FÉVRIER.  
ARRÊTONS LA MACHINE À PROFIT, CHÈRE AUX  

ACTIONNAIRES, BLOQUONS L’ÉCONOMIE ! 

D 
ans tous leurs discours, les membres du gouver-
nement veulent faire passer la pilule du projet 
de réforme des retraites, sous prétexte de  

l’allongement de la vie, donc pour eux, de l’allongement 

de la durée de travail.   

Or, les études le démontrent, les plus de 50 ans au 
chômage sont de plus en plus nombreux : + 0,4 % sur 

le dernier trimestre et + 3 % sur l’année 2019.  

Les personnes inscrites, quel que soit leur âge, ont de 
plus en plus de mal à retrouver un emploi, et restent 
de plus en plus longtemps au chômage : + 0,8 % sur 
l’année 2019 pour ceux qui sont au chômage entre 2 
et 3 ans et une hausse de 3,8 % pour celles inscrites 

depuis plus de 3 ans. 

Le gouvernement est de moins en moins à l'aise sur son 

projet de réforme des retraites. 

Le Conseil d’État a taclé le gouvernement en dénon-
çant des projections financières floues et partielles 
ainsi que le manque de visibilité pour les futurs retrai-

tés !  

Ceci prouve que la CGT a raison de se battre contre 
cette remise en cause du programme social du  

Conseil National de la Résistance. 

Quand et avec combien je partirai en retraite reste 
toujours la grande question. Une chose est sûre, ce 

sera plus tard et avec moins !  

Le gouvernement insiste, et veut passer en force et 
demande de voter au parlement une loi remplie 

d’inconnues.  Arrêtons-le ! 
Le processus parlementaire a commencé avec la  
volonté de députés godillots aux ordres du président 
de faire passer coûte que coûte ce projet de loi avant 

l'été.  

 

Si la bataille pour sauvegarder notre système par 
répartition est menée par des députés progressistes, 
le retrait passera obligatoirement par le blocage de 
l’économie, l’arrêt de nos entreprises, des profits, et 

se gagnera dans la rue. 

La victoire est à portée de main et l’élargissement 
de la mobilisation s’impose. Poursuivons la lutte 
engagée et maintenons la pression pour faire  
reculer ce gouvernement de plus en plus fébrile sur 

le dossier retraite ! 

VOILÀ UN PROJET DE SOCIÉTÉ QUI PERMET 
DE SAUVEGARDER NOTRE SYSTÈME PAR 

RÉPARTITION.  

LA CGT FAIT DES PROPOSITIONS CLAIRES 

POUR RÉPONDRE AUX BESOINS DE TOUS : 

• garantir la possibilité d’un départ à 60 ans à taux 

plein, et 55 ans pour les carrières pénibles, 

• assurer un niveau de pension d’au moins 75 % 
du revenu d’activité pour une carrière complète, 

avec la suppression des décotes, 

• indexer les retraites sur le niveau des salaires et 

non sur celui des prix, 

• élever le minimum de pensions nettes au niveau 

du SMIC (1 900 € FNIC) pour une carrière complète, 

• reconnaître la pénibilité avec une politique de 
prévention et de réparation visant à l’amélioration 
des fins de carrière (temps partiel, Pré-retraite  
Progressive...), départs anticipés (1 trimestre par 

année d’exposition), 

• égalité salariale entre les femmes et les hommes, 

• comptabiliser les années d’études et de précarité. 


